
 
La politique de cohésion sert à aider les citoyens 
et les territoires de toute l’Europe à construire un 
avenir meilleur, où aucune personne ni aucun lieu 
ne soient laissés pour compte. Pour mieux 
assumer la double transition 
écologique et numérique et 
répondre aux autres défis qui 
voient le jour, cette politique 
doit s’articuler 
autour des notions 
de flexibilité, de 
prévisibilité, de 
partenariat et de 
responsabilité.
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La politique de cohésion 
améliore la qualité de 
vie pour tous

contribuer à la création de 
1,3 million d’emplois

raccorder 3,1 millions de logements à un réseau mobile à grande 
vitesse et les connecter à des infrastructures numériques fixes

contribuer à l’amélioration des performances 
énergétiques de 723 000 logements

aider au moins 6,5 millions de chômeurs

soutenir 850 000 entreprises

Les financements au titre de la politique de cohésion 
pour la période 2021-2027 devraient :



 

 

  
 

Plus de 32,5 
millions d’Européens 

ne peuvent se 
permettre un repas 
adéquat qu’un jour 

sur deux

Ces 
facteurs ont des 
conséquences 

diversi�ées, avec des 
foyers de vulnérabilité 

disséminés dans 
l’ensemble de 

l’Union

Quelque
40 millions de citoyens 

européens ne sont pas en 
mesure de chau�er 

convenablement leur 
logement (chi�re de 

2022)
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Énergie

Dépeuplement 
des zones rurales 

et transition 
industrielle

Exclusion
sociale

La politique de cohésion a besoin d’un 
renouvellement en profondeur, qui 
permette de consolider sa place en tant que 
principal instrument d’investissement de 
l’Union couvrant toutes les régions. L’avis 
établit des principes clés pour l’avenir de la 
politique de cohésion a�n d’a�ermir ses 
fondements, tout en la rendant plus souple 
et mieux équipée pour faire face aux 
besoins et dé�s futurs.

Vasco Alves Cordeiro (PT/PES)
Président du Comité européen des régions
Corapporteur de l’avis

Un avenir uni et plus équitable pour 
l’Union européenne

Quel est
l’enjeu ?

Relever les grands dé�s qui se 
présentent pour faire en sorte 
que les citoyens et les 
territoires de toute l’Europe 
béné�cient des mêmes 
possibilités pour faire face à la 
transformation structurelle 
que connaît notre continent.

La cohésion économique, sociale et territoriale est un objectif fondamental de l’Union. 
Pourtant, les disparités se creusent en Europe, tant entre les personnes qu’entre les 
territoires.



La politique de cohésion a fait ses preuves en tant que politique 
de développement à long terme et territorialisée, axée sur le 
partenariat et la gouvernance à plusieurs niveaux.

La politique de cohésion doit être réformée tout en restant le 
principal instrument d’investissement de l’Union pour parvenir 
à la cohésion économique, sociale et territoriale de l’ensemble 
des régions européennes, afin qu’elles puissent toutes mettre 
en œuvre les politiques clés de l’Union en matière de transition 
écologique et numérique.

Le rôle et la mission de la politique de cohésion après 2027 
devraient être renforcés par rapport aux autres politiques 
d’investissement de l’Union en axant plus explicitement cette 
politique sur les grands défis à relever par la société et sur ses 
principales vulnérabilités.

Le principe consistant à «ne pas nuire à la cohésion» devrait 
s’appliquer à toutes les politiques de l’Union afin qu’elles 
soutiennent les objectifs de cohésion sociale, économique et 
territoriale.

La politique de cohésion devrait être menée sur la base d’un 
cadre stratégique unique définissant son champ d’application et 
ses principaux objectifs pour l’après-2027. Le Comité européen 
des régions plaide en faveur d’un «pacte de partenariat 
européen», qui englobe également le Fonds européen agricole 
pour le développement rural.

La réorientation des fonds devrait être assouplie afin que les 
collectivités locales et régionales puissent s’attaquer aux 
priorités émergentes, en adaptant ainsi la politique à l’évolution 
rapide de notre époque.

La Commission devrait lancer une consultation et une 
évaluation à grande échelle des mesures de simplification prises 
depuis les années 1990, y compris par rapport à d’autres 
modèles de mise en œuvre (par exemple, la facilité pour la 
reprise et la résilience).

Les dispositions relatives à un Fonds pour une transition juste 
pour toutes les régions faisant face à une transformation 
structurelle devraient être intégrées dans le cadre de la 
politique de cohésion afin d’éviter une fragmentation des fonds 
et de parvenir à une simplification accrue.

Le volet «coopération territoriale européenne» ne devrait pas 
représenter moins de 8 % du montant total du financement de 
la politique de cohésion.

Le Comité européen des régions appelle à prendre des mesures

 

Piliers essentiels

gestion
partagée

gouvernance
à plusieurs niveaux

à la mise en place de solutions
adaptées aux territoires

à répondre
aux mécontentements

aide

contribue

principe
de partenariat

L’avenir de la politique de cohésion est la clé 
d’une Europe meilleure. Le succès de l’avenir 
de la politique de cohésion repose sur une 
gouvernance à plusieurs niveaux et sur une 
gestion partagée, sur le renforcement du 
principe de partenariat et sur la nécessité de 
mettre en œuvre le principe consistant à “ne 
pas nuire à la cohésion” dans l’ensemble du 
budget et des politiques de l’UE.

Emil Boc (RO/EPP)
Président de la commission COTER et maire
de Cluj-Napoca
Corapporteur de l’avis

En partenariat avec les principales associations 
européennes de villes et de régions, le CdR a créé 
l’Alliance pour la cohésion (#CohesionAlliance), la 
plus large coalition d’envergure européenne, dont 
la mission est de promouvoir la cohésion en tant 
que valeur fondamentale de l’Union européenne et 
qu’objectif essentiel de l’ensemble de ses politiques 
et de ses investissements.

#CohesionAlliance
F O R  A  S T R O N G  E U  C O H E S I O N  P O L I C Y



 

 
 

 

Document publié par la commission de la politique de cohésion territoriale et du budget
du Comité européen des régions

 

L’avis a été adopté à l’unanimité lors de la session plénière 
du Comité européen des régions du 29 novembre.

Corapporteurs de l’avis

Emil Boc (RO-PPE)
Président de la commission COTER et maire de Cluj-Napoca

Vasco Alves Cordeiro (PT-PSE)
Président du Comité européen des régions
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